
 

   
     
     
  

  
  
         

    Décret  du	14	juin	2023	  n°23/22 portant création, organisation et fonctionnement d’un établissement 
public dénommé Autorité de régulation du marché de carbone en République démocratique du Congo, 
« ARMCA» en sigle JO	du	  11  juillet  2023     

Le Premier ministre,

Vu la Constitution, telle que modifiée par la loi 11-002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains	articles	de la 

Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, spécialement en son article 92 alinéas	1 er,  2  et  4;  

Vu
 
la

 
loi

 
08-009

 
du

 
7

 
juillet

 
2008

 
portant

 
dispositions	générales	applicables	aux	établissements	publics;

Vu
 
la

 
loi

 
11-009

 
du

 
9

 
juillet

 
2011

 
portant

 
principes	fondamentaux	relatifs	à

 
la

 
l’environnement,

 
telle

 
que

 
modifiée

 

l’ordonnance-loi
 
23-007

 
du

 
spécialement

 
en

 
ses	articles	V7bis,

 
I7ter

 
etT7quater;

Vu
 
l’ordonnance

 
21-006

 
du

 
14

 
février

 
2021

 
portant

 
nomination

 
d’un

 
Premier

 
ministre;

Vu
 
l’ordonnance

 
22-002

 
du

 
7

 
janvier

 
2022

 
portant

 
organisation

 
et

 
fonctionnement

 
du

 
Gouvernement,

 
modalités	de

 

collaboration

 

entre

 

le

 

président

 

de

 

la

 

République

 

et

 

le

 

Gouvernement

 

ainsi

 

qu’entre

 

les	membres	du

 

Gouvernement;

 

Vu

 

l’ordonnance

 

22-003

 

du

 

7

 

janvier

 

2022

 

fixant

 

les	attributions	des	ministères;

Vu

 

l’ordonnance

 

21-012

 

du

 

12

 

avril

 

2021

 

portant

 

nomination

 

des	vice-premiers	ministres,

 

des	ministres	d’État,

 

des	ministres,

 

des	ministres	délégués	et

 

des	vice-ministres,

 

telle

 

que

 

modifiée

 

et

 

complétée

 

par

 

l’ordonnance

 

23-030

 

du

 

23

 

mars	2023;

 

Considérant

 

la

 

nécessité

 

de

 

rentabiliser

 

les	efforts	fournis	par

 

la

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo

 

dans	la

 

préservation

 

de

 

ses	forêts,

 

le

 

renforcement

 

de

 

stocks	de

 

carbone

 

ainsi

 

que

 

sa

 

contribution

 

à

 

la

 

régulation

 

du

 

climat

 

mondial,

 

au

 

profit

 

de

 

l’amélioration

 

des	conditions	de

 

vie

 

de

 

sa

 

population;

Considérant

 

la

 

nécessité

 

et

 

l’urgence

 

de

 

créer

 

et

 

de

 

déterminer

 

l’organisation

 

et

 

le

 

fonctionnement

 

d’un

 

organe

 

technique

 

chargé

 

de

 

l’organisation,

 

de

 

la

 

régulation

 

et

 

du

 

contrôle

 

des	opérations	d’achat,

 

de

 

vente

 

et

 

de

 

revente

 

des	crédits	carbones	

an

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo;

Sur

 

proposition

 

de

 

la

 

ministre

 

d’Etat,

 

ministre

 

de

 

l’Environnement

 

et

 

Développement

 

durable;

Le

 

Conseil

 

des	ministres	entendu;

Décrète:

CHAPITRE

 

Ier

DE

 

LA

 

CRÉATION

 

ET

 

DU

 

SIÈGE

art.

 

1.

 

Il

 

est

 

créé

 

un

 

établissement

 

public à

 

caractère

 

administratif,

 

dénommé

 

Autorité

 

de

 

Régulation

 

du

 

marché

 

de

 

carbone

 

en

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo,

 

«ARMCA

 

»

 

en

 

sigle.

L’ARMCA

 

est

 

dotée

 

de

 

la

 

personnalité

 

juridique.

Art.

 

2.

 

Le

 

siège

 

social

 

de

 

l’ARMCA

 

est

 

établi

 

à

 

Kinshasa.

 

Il

 

peut

 

être

 

transféré

 

en

 

tout

 

autre

 

lieu

 

du

 

territoire

 

national

 

par

 

décret

 

du

 

Premier

 

ministre

 

délibéré

 

en

 

Conseil

 

des ministres,

 

sur

 

proposition

 

du

 

ministre

 

de

 

tutelle,

 

à

 

la

 

demande

 

du

 

conseil

 

d’administration.

Pour

 

le

 

besoin

 

de

 

son

 

fonctionnement,

 

l’ARMCA

 

peut

 

ouvrir

 

à

 

travers le

 

pays des directions provinciales ainsi

 

que

 

des bureaux 
locaux dans les entités territoriales décentralisées.

CHAPITRE

 

II

DE

 

LA

 

DÉFINITION

 

DES

 

CONCEPTS

Art.

 

3.

 

Sans préjudice

 

des dispositions pertinentes de

 

l’article

 

2

 

de

 

la

 

loi

 

11-009

 

du

 

9

 

juillet

 

2011

 

portant

 

principes fondamentaux 

relatifs à

 

la

 

protection

 

de

 

l’environnement,

 

telle

 

que

 

modifiée

 

et

 

complétée

 

par

 

l’ordonnance-loi

 

23-007

 

du

 

3

 

mars 2023,

 

aux 
termes du

 

présent

 

décret,

 

on

 

entend

 

par:

(1)

 

Marché

 

de

 

carbone:

 

système

 

réglementé

 

de

 

vente,

 

d’achat

 

ou

 

d’échange

 

des titres/droits d’émissions,

 

organisé

 

à

 

l’échelle

 

nationale

 

ou

 

internationale;
















